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Les missions et l’organisation actuelles du ministère



Les attributions du ministère



Le décret 2002-983 du 12 juillet 2002 précise que « le ministre de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer prépare et met en oeuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l'équipement, de l'aménagement foncier, de l'urbanisme, de l'habitat, du logement, de la construction, des transports et de leurs infrastructures, du tourisme et de la mer, à l'exception de la pêche et des cultures marines et de la construction et de la réparation navales. »



Les principales attributions par domaine sont les suivantes :



domaine�Principales attributions��équipement�Chargé des questions économiques du secteur de l’équipement, du bâtiment et des travaux publics.

Elaborer et mettre en œuvre la politique d’équipement routier et autoroutier.��urbanisme, habitat et construction�Elaborer les règles relatives à la planification urbaine, à l'occupation du sol et à l'urbanisme opérationnel et veiller à leur application.

Participer à l'élaboration de la législation de l'expropriation et de la législation fiscale et financière en matière d'urbanisme et d'aménagement et en suivre l'application.

Elaborer les règles relatives au logement social, à l'accès au logement, aux relations locatives, aux aides au logement, à la réhabilitation de l'habitat, et en suivre la mise en œuvre.

Chargé des politiques menées en faveur de la qualité du logement et de l'habitat et de leur insertion dans le tissu urbain. Elaborer les règles relatives à la construction et veiller à leur application.��transports et infrastructures� Exercer les attributions relatives aux transports ferroviaires et routiers, à la sécurité et à la circulation routières, aux voies navigables, à l'aviation civile, aux applications satellitaires, à la météorologie et à l'organisation des transports pour la défense.

 Préparer la réglementation sociale dans le domaine des transports, en contrôler l'application, et suivre les questions sociales du secteur. 

Elaborer la politique d'intermodalité.��mer�Exercer les attributions relatives aux transports maritimes et à la marine marchande, aux ports, au littoral et au domaine public maritimes, à la sécurité, à la navigation, à la formation et à l'inspection du travail maritimes et aux gens de mer.��tourisme�Suivre et soutenir les activités de l'industrie touristique.��

�Le ministère exerce ses missions comme acteur central ou complémentaire d’un réseau de partenaires très important comprenant les autres ministères, les collectivités locales, les entreprises ou les associations. 



Trois catégories de missions complémentaires sont ainsi effectuées et permettent localement la mise en œuvre des politiques de l’Etat :

des missions régaliennes, garantissant notamment l’égalité, les libertés et la sécurité ;

des missions partenariales, en veillant l’aménagement équilibré et au développement durable des territoires ;

des missions de soutien, au titre du devoir de solidarité, de la cohésion sociale et des équilibres économiques.



De par ses attributions (logement, déplacements, aménagement du cadre de vie…), le ministère de l’équipement est celui de la vie quotidienne des citoyens et il doit, à ce titre, répondre aux mieux à leurs besoins et s’adapter pour répondre à l’évolution de leurs attentes.



Il assiste les collectivités territoriales dans la mise en œuvre de leurs politiques d’équipements et d’aménagement, en apportant en particulier un soutien technique à celles qui ne disposent pas des moyens nécessaires (ADS, ATESAT) et en  apportant son professionnalisme et son expertise par le biais de prestations d’ingénierie.



Il est également un appui technique ou opérationnel important pour d’autres ministères, par exemple pour le ministère de l’écologie et du développement durable (gestion de l’eau prévention des risques…), le ministère de la défense (équipements) ou encore le ministère de la justice (conduite d’opération de constructions publiques).







L’organisation du ministère



L’organisation du ministère est le fruit d’une longue évolution historique. De l’année 1716, date de la création du corps des Ponts et Chaussées, jusqu’à nos jours, le périmètre et l’organisation du ministère se sont continuellement transformés et adaptés à leur nouvel environnement. 



Caractéristique majeure du ministère, il a toujours eu une forte présence territoriale au service de ses usagers et partenaires. Depuis 1967, les directions départementales de l’équipement avec leurs subdivisions territoriales et les directions régionales de l’équipement constituent le socle d’un maillage particulièrement fin du territoire. Présents sur plusieurs départements ou régions, des services spécialisés tels que les services de la navigation fluviale (SN), les services spéciaux des bases aériennes (SSBA), les centres d’études techniques de l’équipement (CETE) complètent ce dispositif.



La multiplication au fil du temps des domaines d’intervention du ministère (route, logement, tourisme…), l’adjonction de compétences d’autres ministères expliquent notamment la structuration actuelle de son administration centrale. Elle comporte actuellement près de vingt directions ou directions générales d’administration centrale dont les plus importantes sont numériquement la Direction générale de l’aviation civile (DGAC) et la Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat, et de la construction (DGUHC).



Les écoles et organismes de formation initiale et continue du ministère de même que son réseau scientifique et technique (RST) lui permettent, par ailleurs, de répondre, dans ses nombreux domaines d’intervention, à ses besoins diversifiés de compétences, de savoir-faire et d’expertise. En matière de formation, on peut citer, à titre d’exemple, les Centres interrégionaux de formation professionnelle (CIFP), l’Ecole nationale des ponts et chaussées, l’Ecole des travaux publics de l’Etat, l’Ecole nationale de la météorologie, l’Ecole nationale des sciences géographiques, l’Ecole nationale de la marine marchande ou encore l’Ecole nationale de l’aviation civile. 



Le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB), le Service technique des remontées mécanique et des transports guidés(STRMTG) sont quant à eux trois exemples d’un réseau scientifique et technique particulièrement dense et varié dans sa composition.



La cartographie des missions du ministère et la répartition des moyens en personnel correspondante (par structure) est indiquée en Annexe C.





Les acquis en matière de modernisation



Le ministère s’est fortement transformé au début des années 80 avec la mise en œuvre de la première étape de décentralisation à laquelle il a été confronté. La valorisation et la capitalisation des initiatives des services territoriaux, suivies par la mise en œuvre d’actions de modernisation coordonnées au niveau national ont permis des avancées significatives qui sont maintenant bien ancrées dans la pratique des services. En particulier :

Un pilotage structuré et une responsabilisation des services déconcentrés : des documents d’orientations stratégiques pluriannuels permettent à chaque service déconcentré de dégager les perspectives d’évolution de ses activités au regard des enjeux locaux et au niveau central de s’assurer de la cohérence des actions menées avec les priorités du ministère, 

Des outils de gestion partagés : face à la première étape de décentralisation et à la contrainte d’évolution des moyens, des outils communs ont été mis en place, favorisant le développement du contrôle de gestion et la connaissance des moyens mobilisés au regard de chaque activité,

Une politique de formation et d’informatisation développée : la formation et l’informatisation ont été des leviers de modernisation majeurs, avec l’élaboration de plans spécifiques dans chaque service permettant ainsi une bonne adaptation aux besoins locaux,

Une gestion des ressources humaines dynamique : en prenant appui notamment sur une forte déconcentration et une gestion personnalisée, elle concilie les besoins des services et les aspirations individuelles des personnels à travers la généralisation de l’entretien d’évaluation et un renforcement du dialogue social,

Une professionnalisation dans la conduite des changements et l’amélioration du service rendu, avec en particulier le développement des démarches qualité, de l’évaluation des politiques publiques, du travail en réseaux et en équipe projet. 

�

Les grands changements présents et à venir





Avec la nouvelle étape de décentralisation qui va redéfinir le périmètre d’intervention et les missions du ministère, avec la nouvelle gestion publique qui, passant d’une logique de moyens à une logique de résultat, va transformer les modalités d’allocation et de suivi des moyens au regard de chaque politique, et avec la profonde adaptation de la gestion des ressources humaines, c’est l’ensemble du ministère, tous les services et dans tous les domaines d’activités, qui est appelé à évoluer dans les prochaines années.





La nouvelle étape de décentralisation



La poursuite de la décentralisation est une priorité gouvernementale. Comme indiqué par le Ministre le 25 septembre 2002, son objectif est d’une part de permettre le rapprochement du pouvoir de décision au plus près de l'usager, en mettant directement le service public de proximité sous le contrôle du suffrage universel des électeurs directement concernés. Il est d’autre part de permettre à l'Etat de jouer pleinement son rôle premier, qui est de garantir les grands équilibres économiques et sociaux.



Les enjeux de déconcentration et de proximité, dans une société à la fois plus mature et plus exigeante, et de capacités de maîtrise et d’initiatives de l’Etat, répondant aux attentes des citoyens, constituent les lignes directrices en matière de modernisation et d’évolution des missions du ministère.

Les transferts de compétences  au niveau des routes, ports, aéroports et voies navigables et les délégations de compétence pour l’habitat auront une incidence directe sur la l’organisation des services concernés (services spécialisés, DRE ou DDE).



En particulier, le transfert des routes nationales d’intérêt local envisagé dans le projet de loi de décentralisation s’accompagne de la fin de la mise à disposition des services ou parties de service des DDE auprès des départements. Les démarches de réorganisation devront se généraliser avec un impact plus fort sur les services.



Ces dispositions vont nécessairement nécessiter une remise en cause de  l’organisation infra-départementale des DDE. En outre, la nécessité de mettre en place une gestion par itinéraire du futur réseau des routes nationales devrait faire évoluer radicalement l’activité routière des DDE. 



Dès 2005, les parties de service de DDE, qui ont été placées sous l’autorité fonctionnelle du président du conseil général en application de l’article 7 de la loi du 2 décembre 1992, pourraient être transférées au département. Dans les départements qui n’ont pas mis en place ce type d’organisation, l’identification des parties de service travaillant exclusivement pour le compte du département intégrera les parties de service intervenant sur les routes nationales transférées pour un transfert des services dans le courant de l’année 2007.



Cette démarche de réorganisation et de transfert de parties de services devra également être menée dans les autres domaines faisant l’objet d’un transfert de compétences : aéroports (à l’exception de ceux d’intérêt national), ports maritimes (hors ports autonomes), éventuellement voies d’eau à petit gabarit.

Les agents des services transférés exerceront leur droit d’option, soit pour l’intégration dans la fonction publique territoriale, soit pour le maintien du statut de fonctionnaire de l’Etat avec détachement sans limitation de durée auprès de la collectivité. Ce choix concerne potentiellement environ 30 000 agents et devrait se faire dans un délai de quarante huit mois à compter du décret de partition des services. 



Ce transfert ne concerne pas, dans un premier temps, les parcs, et les 4 000 OPA travaillant sur les routes départementales et les routes nationales qui seront transférées. Mais leurs missions et organisations devront également s’adapter, vraisemblablement de façon différenciée sur le territoire. Un rapport sur le fonctionnement des parcs, proposant les conditions de leur évolution, sera déposé en 2007 par le ministre au Parlement (cf. projet de loi décentralisation).





La mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances



L’entrée en vigueur des nouvelles dispositions de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) se fera par étape jusqu’à la préparation du projet de loi de finances (PLF) 2006 qui sera le premier à être préparé et exécuté en appliquant l’ensemble du nouveau dispositif.



La LOLF constitue un levier pour moderniser en profondeur le ministère, en particulier sur les points suivants :

la recherche d’une meilleure efficacité dans la mise en œuvre des politiques, par l’examen annuel des résultats obtenus,

la réorganisation de l’organisation de l’administration centrale du ministère et une redéfinition du rôle de chacun de ses services déconcentrés,

le renouvellement du dialogue entre les directions en charge des moyens et les directions opérationnelles qui devront réaliser les programmes, pour adapter au mieux les moyens en personnel et financiers avec les objectifs fixés,

une meilleure traduction des politiques nationales en actions territoriales, pour une meilleure cohérence avec les besoins identifiés localement et une amélioration du pilotage des services déconcentrés,

le renouvellement de la politique de gestion des ressources humaines, afin de mieux répondre aux besoins des services,

la responsabilisation des acteurs, notamment au niveau local, par une plus grande fongibilité des crédits alloués en contrepartie de comptes rendus réguliers sur l’utilisation des moyens et les résultats obtenus.





La demande et l’exigence des citoyens



La demande sociale des citoyens et des usagers est de plus en plus forte. Le ministère, de par ses actions dans les domaines du logement, de l’urbanisme et des transports, en collaboration avec les collectivités et les autres ministères concernés, doit répondre à ces attentes en faisant évoluer ses modes de travail et son organisation (lutte contre l’exclusion, politique de la ville, protection de l’environnement…). Le maillage territorial du ministère est un atout pour être à l’écoute de l’expression directe de ces demandes et pour y répondre.



La société développe également de nouvelles exigences en matière de sécurité qui doivent être prises en compte : sécurité de l’emploi, du logement, des déplacements (mer, air, ferroviaire, routes, transports urbains…), de la santé, de l’environnement.



Enfin la demande légitime de stricte justification des prélèvements publics et de leur usage, de transparence et de proximité doivent guider l’évolution des missions et de l’organisation du ministère, dans un objectif d’amélioration de la qualité du service rendu.



�

L’évolution du cadre politique et administratif



L’évolution du ministère, dans tous ses domaines d’activité, passe par une plus grande prise en compte du contexte international. Ses politiques doivent s’inscrire positivement dans le contexte européen en prenant en compte puis en répondant aux attentes des français. L’intensification de la coopération internationale est par ailleurs un levier majeur pour promouvoir le savoir-faire français et enrichir nos compétences.

Tous les services, notamment les administrations centrales et le réseau scientifique et technique, doivent ainsi s’inscrire plus fortement dans ce cadre en définissant une stratégie adaptée et en construisant leurs propres outils d’observation et d’action à l’internationale. La préparation des nouvelles étapes de l’Europe des transports, autour des thèmes de la sécurité, de l’interopérabilité des équipements et de l’harmonisation sociale et fiscale, constitue un enjeu primordial pour notre pays et nécessitera une mobilisation de tous les instants.



La montée en puissance de l’intercommunalité doit, par ailleurs, se traduire par un repositionnement et un accompagnement des services déconcentrés du ministère.



L’amélioration de l’efficacité de l’Etat au niveau territorial est également une priorité. Elle passe par une meilleure coopération entre les différents ministères à tous les niveaux et un pilotage stratégique amélioré. La mise en place de comité de direction de l’Etat auprès du Préfet de Région et l’élaboration de plans d’actions stratégiques de l’Etat constituent en particulier des leviers dans lesquels les services déconcentrés doivent jouer un rôle moteur.





L’évolution démographique et le marché de l’emploi



Cette évolution va se traduire par une nette augmentation des départs à la retraite et un risque sensible de perte des compétences, notamment dans les domaines techniques. La raréfaction de la ressource et la concurrence qui va en découler imposent la mise en place d’une politique ambitieuse de recrutement et de préservation des compétences.





Les changements technologiques



Les mutations en matière de nouvelles technologies ont déjà été intégrées par le ministère de l’équipement : développement de recherches sur la route intelligente, développement de système d’informations géographiques par exemple. Les systèmes télématiques ont d’ores et déjà modifié les méthodes de travail des agents.

Au-delà de ce qui est déjà entrepris par les services déconcentrés et le réseau scientifique et technique, le ministère a lancé un plan de simplifications administratives 2003-2005 qui prévoit notamment 28 mises en place de télé-procédures, afin d’améliorer les relations entre les citoyens et leur administration.





Tous ces grands changements s’inscrivent dans le cadre général de la réforme de l’Etat, dans un objectif de mieux répondre à une demande forte des citoyens qui souhaitent des services publics de qualité, simples d’accès et s’adaptant à leurs besoins. En complément à la décentralisation, de la réforme de l’administration territoriale et de la réforme budgétaire, deux autres chantiers interministériels ont également été engagés :

les simplifications administratives,

l’évolution des règles de gestion de la fonction publique.



La présente stratégie ministérielle de réforme définit le cadre de mise en œuvre de ses changements et réformes au ministère pour les quatre prochaines années.

�

Quatre axes stratégiques de réforme





Vingt ans après la première étape de décentralisation, la période à venir constitue un véritable tournant historique pour l’évolution de l’Etat et du ministère en particulier. Quatre axes majeurs d’actions permettront de le préparer :



Tracer l’avenir ;

Mieux répondre aux attentes des bénéficiaires ;

Accompagner le changement et mobiliser les compétences ;

Améliorer l’efficience des actions.



Ces quatre axes ont été déclinés en actions (Annexe A) qui constituent les points de repère en matière de réforme pour les quatre prochaines années. Leur état d’avancement respectif fera l’objet d’un suivi attentif et régulier (Annexe B).









I – Tracer l’avenir





Cette période de changement majeur pour le ministère impose en premier l’identification des missions qui constitueront le cadre d’intervention rénové et pérenne de demain, permettant une meilleure intégration des priorités de l’Etat et une meilleure réponse aux attentes de nos partenaires et bénéficiaires.

Le repositionnement du ministère sur certaines missions (nouvelles, renforcées) au détriment d’autres à faible valeur ajoutée ou pouvant être déléguées, de même que le caractère structurant du nouveau cadre de gestion publique, justifient une adaptation de l’organisation du ministère, tant au niveau central que territorial, qu’il convient d’anticiper.

Du fait de l’importance de l’impact de la deuxième étape de décentralisation pour le ministère, l’exercice de ses différentes compétences s’articulant très fréquemment avec les collectivités territoriales, les échéances pour la mise en œuvre de l’évolution de ses missions et de son organisation devront être cohérentes avec celles des transferts de compétences et de services.





I.1. Définir les futures missions



Plusieurs évolutions importantes qui concernent le champ d’action du ministère sont envisagées dans le projet de loi décentralisation ou ont d’ores et déjà été adoptées dans le cadre de la loi sur les risques du 30 juillet 2003, en particulier :

transfert des routes nationales d’intérêt locales (soit environ 10 000 à 15 000 Km),

transfert des services après transfert des compétences (fin de la mise à disposition des parties de service du ministère pour l’entretien et l’exploitation des routes départementales)

possibilité de délégation aux collectivités territoriales ou à leur groupement les aides de l’Etat en faveur de la construction, de la réhabilitation et de la démolition des logements locatifs sociaux, ainsi que des aides en faveur de la rénovation de l’habitat privé et celles destinées à la création des places d’hébergement,

possibilité de transfert aux collectivités des voies d’eau à petit gabarit à vocation touristique et de loisirs faisant partie du domaine public de l’Etat,

possibilité de transfert des ports intérieurs, à l’exception des ports d’intérêt national,

transfert des aéroports, à l’exception de ceux d’intérêt national,

transferts des ports maritimes, à l’exception des ports autonomes,

transfert des compétences et des délégations au tourisme,

limitation de la mise à disposition, pour l’instruction des documents d’actes d’urbanisme, aux collectivités ou groupements de moins de 10 000 habitants.



Au-delà de ces évolutions envisagées, la montée en puissance des collectivités dans l’exercice de leurs compétences propres, suite à la première étape de décentralisation, et les contraintes budgétaires qui touchent le ministère depuis une vingtaine d’années imposent un recentrage de ses missions permettant une intervention efficace de l’Etat sur ses enjeux prioritaires et une réponse adaptée aux besoins évolutifs des collectivités locales. Les positionnements stratégiques et amont sont notamment à renforcer au détriment d’activités plus opérationnelles qui peuvent être réalisées par les collectivités locales ou des prestataires privés.



L’interministérialité est également au cœur de nombre des activités du ministère et l’amélioration du service public ne pourra se faire que dans le cadre d’une coopération renforcée en particulier au niveau local.



Parallèlement à la préparation de la mise en œuvre de la décentralisation et de la refondation des services qui va en découler, il convient de définir précisément les missions qui devront être développées, réorientées, déléguées ou abandonnées.



Cette réflexion prospective majeure, réalisée en concertation avec les agents du ministère, sera menée avant juillet 2004 afin de définir le cadre de réorganisation des services dans la mise en oeuvre de la décentralisation.



Elle commence en premier lieu par une hiérarchisation des missions du ministère, sur la base des évolutions  envisagées en matière de décentralisation (projet de loi examiné lors du conseil des ministres du 1er octobre 2003), qui sera effectuée avant fin 2003.



En tout état de cause, les impacts du projet de décentralisation porté par le Gouvernement sont tels sur le ministère de l’équipement, en termes d’effectifs, de missions et d’organisation, qu’il est prématuré de procéder à un examen minutieux des missions et des moyens tant que la loi n’a pas été débattue au Parlement puis promulguée. 

De fait, cette loi va orienter très fortement la transformation du ministère de l’équipement.





Sans présager des conclusions de ces débats, et en tenant compte d’éventuelles nouvelles répartitions de compétences, quelques pistes d’évolution des missions peuvent néanmoins être esquissées aujourd’hui :



Certaines missions devront être développées :

L’Etat garant du réseau routier dans son ensemble : il doit en particulier veiller à la sécurité, à la cohérence de l’exploitation et de l’information des usagers, à la connaissance statistique des réseaux et des trafics ainsi qu’au maintien, au développement et à la diffusion des règles de l’art. Le ministère de l’équipement est particulièrement qualifié pour porter cette politique qui devra être renforcée suite à la nouvelle étape de décentralisation.

La prévention des risques et la gestion des crises : la sécurité civile est une préoccupation de tous les instants de l’Etat et l’actualité montre la fragilité de la société à l’égard des risques naturels et industriels. Les services du ministère, en fonction des compétences qui leur seront attribuées, devront renforcer leur rôle majeur tant au niveau de la prévention, de la surveillance que de l’intervention.

La sécurité dans les transports et bâtiments : la lutte contre l’insécurité routière est une priorité nationale et le ministère est au cœur de cet enjeu. De même, les évènements récents rappellent que la sécurité dans les transports maritimes, fluviaux, aériens, urbains et ferroviaires ainsi qu’en matière de construction publique, constitue une mission prioritaire pour l’Etat. Une hausse sensible de l’intervention du ministère sur ce thème est attendue et sera nécessaire.

L’aménagement et le développement durable : les attentes fortes de la société dans ce domaine imposent un renforcement de la position du ministère, qui joue un rôle majeur du fait de ses compétences techniques et de son positionnement privilégié avec les collectivités, et une forte collaboration avec le ministère de l’écologie et du développement durable. En particulier, la construction de nouveaux équipements (infrastructures, bâtiments) et la planification territoriale devront mieux intégrer la préservation de l’environnement et du cadre de vie. L’optimisation des équipements existants et l’intermodalité devront être développées. 

La connaissance des territoires : l’Etat, pour accomplir ses missions régaliennes, partenariales ou de soutien et pour mettre en œuvre ses politiques prioritaires, doit s’appuyer sur une connaissance fine des territoires. Les services déconcentrés, en particulier dans le cadre de la récente loi Urbanisme et habitat, jouent un rôle moteur dans ce domaine qui doit être développé dans un cadre interministériel rénové. Ils doivent mettrent à la disposition de tous les acteurs économiques locaux des outils actualisés de la connaissance.

L’Europe : la dimension européenne des enjeux et des politiques portées par le ministère doit être sensiblement développée, en particulier en matière de transports et d’aménagement par une participation accrue des services à des échanges et à la capitalisation d’expériences pour la préparation de directives et de normes.



D’autres missions devraient être réorientées :

L’exploitation des routes nationales : l’Etat doit assurer la libre circulation dans un contexte européen et la continuité du réseau au travers d’une exploitation moderne par itinéraire. L’amélioration du niveau de service rendu aux usagers sur le réseau national structurant conduit à privilégier le développement d’une professionnalisation et d’un renforcement des activités d’exploitation ainsi que d’une meilleure gestion et information des usagers en temps réel.

L’ingénierie publique : cette mission importante du ministère constitue pour l’Etat une capacité importante de portage de ses politiques publiques, de manière cohérente sur l’ensemble du territoire national. Elle doit également lui permettre de répondre à ses propres besoins, et à ce titre, le partenariat doit être accentué avec les autres services de l’Etat. 

La politique de la ville et la rénovation urbaine : les services du ministère représentent des acteurs prépondérants dans la réussite de cette politique prioritaire de l’Etat. Le niveau d’intervention, le partenariat et les actions conduites dans ce domaine doivent être améliorées.



Certaines missions devraient être déléguées ou repositionnées :

Le conseil technique de proximité : cette mission de service public, instrument de solidarité nationale avec les collectivités les plus démunies garant de l’absence de tutelle d’une collectivité sur une autre, s’inscrit depuis peu dans un cadre juridique rénové.  Les besoins exprimés dans ce domaine sont élevés  mais l’appui des services doit être conçu pour permettre aux communes et à leurs groupements de créer à terme les conditions de leur autonomie dans ce domaine. L’action de modernisation de l’ingénierie publique engagée doit par ailleurs être poursuivie : positionnement sur les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage, de conduites d’opération et de maîtrise d’œuvre qualifiante, qui sont des prestations à forte valeur ajoutée et qui répondent aux attentes des collectivités.

L’instruction des actes d’urbanisme : il est envisagé dans le cadre du projet de loi de décentralisation de mettre fin à la mise à disposition gratuite des services pour les communes ou groupements de communes de plus de 10 000 habitants. Au-delà de cette perspective, au titre de la solidarité, il convient de repositionner l’action des services afin d’être en mesure de mieux répondre aux attentes des petites communes qui en ont le plus besoin.

Le contrôle de la distribution des énergies électriques et les missions adjacentes d’inspection du travail : suite à la loi sur le service public de l’électricité, par souci d’optimisation et de simplification des modalités d’intervention de l’Etat, il paraît justifié de supprimer l’intervention des services du ministère dans ce domaine (responsabilisation des communes et unicité d’intervention de l’Etat - DRIRE - RTE).

La police de l’eau : cette compétence est actuellement éclatée entre plusieurs services de l’Etat dont ceux du ministère. Dans un souci d’efficacité, de lisibilité et de cohérence d’action, il pourrait être envisagé de regrouper ces compétences dans chaque département en désignant un service en charge de cette mission (agriculture ou équipement).





Ces pistes seront analysées dans le cadre de la réflexion prospective, qui examinera les conséquences qualitatives (compétences, modalités de travail) et quantitatives (moyens nécessaires, notamment en personnel) des évolutions de missions projetées.







I.2. Refonder l’organisation des services



Les réformes structurelles à mettre en place doivent prendre en compte, outre les perspectives de décentralisation, le caractère structurant de la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finance, les possibilités nouvelles de déconcentration, les attentes des usagers et l’optimisation des moyens.



Le niveau d’engagement de la mise en œuvre de la décentralisation et de la loi organique relative aux lois de finances ne permettent pas de définir précisément le contour de cette refondation. 

Dans le prolongement de l’étude prospective sur l’évolution des missions, une réflexion concertée sur l’évolution de l’organisation centrale et déconcentrée du ministère devra être engagée dès 2003 et achevée avant fin 2004, dans la perspective d’une mise en œuvre adaptée aux enjeux spécifiques de chaque territoire à partir de 2006.



Par ailleurs, l’évolution de l’organisation routière dans la perspective de la mise en place du réseau routier national structurant doit apporter un nouveau service à l’usager en privilégiant la gestion par itinéraire. Une proposition d’évolution de l’organisation sera effectuée pour le 31 mars 2004. Elle fera l’objet d’une concertation avec les personnels et leurs représentants en vue d’une adoption avant la fin de l’année 2004.



Les réformes en cours imposeront une réorganisation profonde des services, tant au niveau central que déconcentré. Plusieurs perspectives d’évolution peuvent être esquissées à ce stade :



Au niveau central :

Compte tenu de l’importance de l’étendue du champ de compétences actuelles du ministère, l’administration centrale est relativement resserrée. Son organisation permet d’appréhender efficacement les politiques sectorielles mais plus difficilement des politiques transversales telles que l’intermodalité et le développement durable. Par ailleurs, la mise en commun de moyens de fonctionnement et de logistiques permettrait une optimisation des moyens alloués.

La mise en œuvre de la décentralisation et la déconcentration de décisions et de missions opérationnelles devront se traduire par un renforcement des coopérations voire des regroupements en lien étroit avec les futurs programmes de la LOLF.

Par ailleurs, le niveau central doit se repositionner en amont, en étant le lieu de la stratégie et du pilotage des politiques publiques.





Au niveau régional :

Ce niveau doit devenir prépondérant dans le portage des politiques du ministère, dans le pilotage de l’action et dans l’articulation avec les acteurs locaux. A ce titre, il devra prendre de l’importance et se renforcer sur les domaines de compétences en lien avec la vision prospective du niveau central, la stratégie territoriale, l’évaluation de la mise en œuvre des actions et l’appui aux services opérationnels implantés au niveau départemental. La création d’un pôle équipement et aménagement regroupant tous les services territoriaux de la compétence du ministère, dans le cadre de la réorganisation des services régionaux de l’Etat, et le renforcement du pilotage de l’Etat (comité de direction de l’Etat) à ce niveau, constituent des facteurs déterminants de modernisation de l’action de l’Etat.





Au niveau départemental :

Ce niveau va très fortement évoluer avec la mise en œuvre de la nouvelle étape de décentralisation et le nécessaire rapprochement interministériel, en particulier avec l’agriculture et l’écologie. Il doit être le niveau opérationnel doté d’une nouvelle forme de proximité, souple, adaptable et différentiée suivant les besoins et les enjeux locaux.





Les perspectives d’adaptation de l’organisation des services sont donc très importantes. La réflexion qui sera menée d’ici fin 2004 associera étroitement et à tous les niveaux les agents et leurs représentants. 











II – Mieux répondre aux attentes des bénéficiaires





Réduire le fossé entre les exigences croissantes des citoyens et le service rendu par l’administration, répondre aux nouvelles attentes des usagers sont des priorités de la réforme de l’Etat engagée par le gouvernement. L’une des actions à mettre en œuvre pour atteindre ces priorités consiste à placer la qualité au cœur de l’action de l’Etat.



La politique de développement de la qualité a été initiée au ministère en 1995 et s’est progressivement ancrée dans l’activité des services et des personnels. Elle vise à mieux prendre en compte dans nos prestations, les attentes des usagers du service public et améliorer la concertation dans les prises de décision, à être plus à l’écoute des commandes des collectivités locales, à satisfaire les aspirations profondes des personnels pour davantage d’initiatives, de responsabilités et mieux contribuer à la définition des produits et services.



Les quatre axes de la politique qualité du ministère sont :

l’identification des attentes des bénéficiaires de nos prestations et leur hiérarchisation en fonction de nos valeurs de service public et de nos orientations stratégiques,

l’explicitation de la commande, la clarification des rôles et la formalisation des processus de production,

la responsabilisation et l’implication de l’ensemble des acteurs, en développant l’initiative de tous les personnels concernés,

la définition d’indicateurs permettant d’apprécier les niveaux de service et la mesure de la satisfaction des bénéficiaires.



Les actions initiées par l’administration centrale (repères méthodologiques, assistances, formations, référentiels, capitalisations) ont incité les services déconcentrés à des initiatives nombreuses et diversifiées, certains allant jusqu’à la certification ISO. Elles ont permis des avancées significatives, en termes d’écoute des usagers et des collectivités, de formalisation des processus et d’organisation du travail mais souvent de façon inégale et partielle.



Aussi, le ministère s’est doté d’une charte qualité nationale en août 2001, que les services déconcentrés déclinent localement dans une charte locale qui explicite leurs priorités en matière d’amélioration de la qualité de leurs prestations et qui doit faire partie intégrante des « plans orientations mesures ». Les notions d’indicateurs et de mesure doivent y être développées. Par ailleurs, une quinzaine de services déconcentrés expérimentent actuellement la mise en place d’engagements de services vis-à-vis de leurs bénéficiaires.



L’harmonisation des méthodes, au travers des chartes nationale et locales, ainsi que la mise en place de fonctions d’animation des relations avec les usagers (FARU) dans les services, ont favorisé l’homogénéisation de la prise en compte de la qualité dans les axes d’amélioration prioritaire des services. 



Il convient dorénavant d’engager une seconde phase de développement de la politique qualité au ministère. Cette seconde phase pourra se bâtir grâce au développement des engagements de service vis-à-vis des usagers et par la généralisation de référentiels qualité dans tous les domaines d’activités du ministère.





II.1. S’engager vis-à-vis des usagers et des collectivités



La mise en place d’engagements de service vise à offrir aux bénéficiaires (usagers, élus, partenaires) une qualité de service voulue et affichée, de développer une logique de résultats et de susciter une dynamique interne sur la tenue d’engagement. 



Elle permet ainsi de renforcer l’image du service et la fierté des agents :

les engagements permettent d’anticiper et de réagir face à la pression de l’environnement (attente croissante et contestations accrues des bénéficiaires) ;

ils font apparaître les services rendus comme plus visibles, plus compréhensibles et mieux identifiables ;

ils permettent d’afficher le professionnalisme et témoignent de la volonté de modernisation (preuve d’un réel niveau de maîtrise et d’une volonté de progresser) ;

ils répondent à une demande croissante de responsabilisation et de valorisation des agents, par une amélioration de l’organisation interne et des relations avec les bénéficiaires.



Suite logique aux chartes qualité locales, la mise en place d’engagements locaux de service fait actuellement l’objet d’une expérimentation dans quinze services déconcentrés  pour des prestations variées. 



Ces expérimentations feront l’objet d’un bilan et d’une capitalisation au début de l’année 2005, diffusés à tous les services du ministère. Les enseignements tirés et exemples traités permettront ainsi à chacun d’entre eux de développer progressivement des engagements spécifiques, en fonction des priorités du service identifiées dans sa charte qualité locale.



Si la diversité du champ d’intervention du ministère impose une avancée progressive, pour pouvoir aborder l’ensemble des prestations, il est un domaine prioritaire sur lequel les progrès doivent être sensibles : l’accueil des usagers.



La volonté gouvernementale de mettre en place une charte générique de l’accueil des usagers (« charte Marianne ») constitue à ce titre une opportunité pour dynamiser les actions engagées, homogénéiser les progrès accomplis et harmoniser les pratiques.





Sur la base du cadre interministériel qui sera défini, les niveaux d’engagement de service en matière d’accueil des usagers (délais de réponse, possibilités de recours…) seront analysés auprès de six services déconcentrés pilotes au cours du premier semestre de l’année 2004.

A partir des résultats de cette analyse, la charte ministérielle sera arrêtée et  devra être déclinée dans tous les services du ministère au 1er janvier 2005.



Le niveau central mettra en place les dispositifs d’accompagnement nécessaires (guide méthodologique, formations de formateurs, indicateurs types de suivi…), veillera au pilotage local de cette action qui s’appuiera sur les personnels en charge de la fonction d’animation des relations avec les usagers (FARU) et assurera la synthèse des résultats obtenus.



Outre les bilans annuels, une évaluation ministérielle de la mise en œuvre de la charte sera effectuée en 2007.







II.2. Poursuivre le développement des démarches qualité





Les démarches qualité ont deux finalités :

l’adaptation permanente du service rendu par le ministère aux attentes de ses bénéficiaires en s’appuyant sur la définition d’objectifs concertés et mesurables ;

l’amélioration des relations avec les usagers.



De nombreux services ont mis en place des démarches qualité sur des prestations variées telles que l’entretien et l’exploitation de la route, les travaux neufs routiers, les prestations d’ingénierie, l’instruction des actes d’urbanisme… 

Certains services ont recherché et obtenu dans ce cadre la reconnaissance d’une certification ISO, ce qui démontre le niveau de performance atteint dans ce domaine.



Les progrès ainsi accomplis depuis quinze ans sont sensibles mais très hétérogènes entre services et suivant la nature de prestation. Il convient là encore de franchir une nouvelle étape.



A l’instar des démarches initiées dans les domaines de l’entretien routier, il convient à terme de définir des référentiels dans les principaux domaines d’activité afin d’amener progressivement tous les services à atteindre un niveau de qualité et de résultats souhaités. Actuellement, un écart significatif existe entre ce que l’on appelle communément une « démarche qualité » auto-proclamée et la certification ISO qui constitue un objectif difficilement généralisable à tous les services et dans tous les domaines. 



La détermination d’un « niveau intermédiaire » de référence, cohérent avec le cadre ISO mais moins contraignant, permettra pour chaque domaine d’activité une mobilisation concrète et des avancées significatives et collectives en matière de résultats.



Ces référentiels par nature de prestation seront utilisés pour la remise, après vérification, de « labels qualité équipement » pour les prestations concernées.

Ces labels permettront de reconnaître le travail accompli et constitueront un facteur de motivation et de reconnaissance des services et de leurs agents.



Du fait de leurs enjeux, trois domaines d’activités apparaissent prioritaires :

l’accueil des usagers (cf. II.1.)

l’ingénierie publique

l’instruction des actes d’application du droit des sols (ADS)



Le ministère établira un référentiel qualité pour les prestations d’accueil des usagers avant mi 2004 et pour les prestations d’ingénierie et d’instruction ADS avant fin 2005.



Il définira et mettra en place les « labels qualité équipement » correspondants en s’appuyant sur un réseau interne d’auditeurs :

avant fin 2004 pour l’accueil des usagers

avant fin 2006 pour l’ingénierie publique et l’instruction des actes ADS



Pour cela, les administrations centrales concernées avec le conseil général des ponts et chaussées se serviront des expériences acquises par certains services déconcentrés dans ce domaine et mèneront des démarches expérimentales avant généralisation.



Par ailleurs, les laboratoires régionaux et le laboratoire central des ponts et chaussées, déjà accrédités par le COFRAC pour les essais, se sont également lancés dans des démarches de management de la qualité, reconnues par la certification ISO 9001 qui touchera à terme tous les laboratoires.



Des démarches qualité existent aussi dans plusieurs départements d’étude des CETE et des services techniques centraux. Une réflexion sera engagée en 2004 sur la généralisation dans les CETE et sur l’opportunité d’une certification.

De même, dans le domaine maritime, outre la démarche de certification de l’organisation des CROSS ou la pédagogie dispensée dans les écoles, qui sont en voie d’achèvement, des démarches qualité concernant l‘organisation de la sécurité des navires sera engagée en 2004 afin de répondre aux exigences de sécurité maritime.

L’amélioration de la qualité est également une priorité de la direction générale de l’aviation civile. Les démarches de certification d’ores et déjà bien développées dans les services seront amplifiées par les démarches qualité-sécurité dans les services de navigation aérienne, dans le cadre des programmes ESARR d’EUROCONTROL.





II.3. Simplifier la réglementation, améliorer et faciliter les pratiques administratives



La prise en compte des attentes des usagers et l’amélioration des relations entre l’administration et le citoyen passent également par une simplification des pratiques administratives.



Plusieurs objectifs externes et internes sont recherchés par le ministère dans ce domaine prioritaire en matière de modernisation :

alléger les procédures et se limiter aux règles essentielles,

améliorer la lisibilité et la sécurité du cadre réglementaire applicable,

faciliter l’accès direct à l’information souhaitée,

réduire la charge du service public et employer les forces ainsi dégagées pour faire plus de qualité,

adapter au mieux les compétences, les modes de travail et les organisations de l’administration aux besoins de la population,

initier des projets de management et de modernisation, mobilisateurs sur l’avenir.



Quatre angles d’approche ont été retenus :

toiletter les décisions administratives individuelles, en supprimant les décisions devenues obsolètes, en les simplifiant ou en rapprochant plus fortement le niveau de décision du pétitionnaire par une plus grande déconcentration,

faciliter l’accès à l’information : télé-procédures, simplification de formulaires…,

simplifier les procédures administratives, en proposant les modifications législatives ou réglementaires nécessaires,

faire évoluer l’organisation administrative vers une plus grande lisibilité des structures.



Sur cette base, un programme d’actions ministériel de simplifications administratives vient d’être adopté. 



Parmi les actions présentant un fort enjeu pour les usagers :

faciliter les aides personnelles au logement,

réformer le permis de construire,

dématérialiser les marchés publics,

créer un code du tourisme,

dématérialiser les démarches des transporteurs et faciliter les contrôles routiers et des entreprises,

réformer les procédures préalables à la déclaration d’Utilité Publique,

dématérialiser les autorisations de transports exceptionnels,

faciliter les démarches administratives du plaisancier,

mettre en ligne l’inscription aux concours du ministère.



Les services concernés, en particulier les administrations centrales, veilleront à mettre en œuvre les actions de ce programme qui fera l’objet d’un bilan de réalisation fin 2005. Un nouveau programme triennal sera établi en 2006.









III – Accompagner le changement et mobiliser les compétences





Les réformes en cours vont entraîner des modifications profondes d’organisation et de fonctionnement, et vont avoir pour conséquence le transfert de certaines parties de service. A ce titre, une attention toute particulière devra être portée pour accompagner les personnels et définir individuellement des perspectives d’évolution positives.



Un renforcement du dialogue social sera indispensable, que ce soit au niveau national ou local. 



La mobilisation des compétences constitue enfin un enjeu de modernisation majeur dans un contexte d’évolution des missions et dans une perspective d’évolution démographique en rupture avec les tendances passées (accélération des départs à la retraite, concurrence accrue en matière de recrutement du fait de la raréfaction de la ressource).



La gestion partagée des ressources humaines, le recrutement, la formation, l’évaluation et la reconnaissance sont des leviers qui devront être mobilisés pour mieux répondre à la fois aux besoins des services et aux aspirations individuelles des agents.





III.1 Accompagner le changement



La réussite de la refondation du ministère évoqué précédemment passe par un accompagnement important des personnels. Il devra se faire sous différentes formes, en particulier :



la préservation du droit des agents transférés, avec la mise en place d’un droit d’option et un appui spécifique apporté pendant toute la démarche,

l’évolution des conditions de travail des personnels qui resteront au sein d’une structure du ministère et la mise en place de dispositifs d’indemnisation en cas de déplacement de résidence administrative,

la valorisation des parcours diversifiés entre l’Etat et les collectivités territoriales,

la création éventuelle de corps inter fonction publique,

le développement des compétences, au travers notamment de la formation, des personnels voyant leurs fonctions évoluer,

…



Ces actions d’accompagnement, qui restent à définir et à mettre en oeuvre, feront l’objet d’un vaste chantier conduit au cours de l’année 2004, dans la perspective d’une mise en œuvre à partir de 2005 pour les personnels placés dans un service transféré (article 7 de la loi du 2 décembre 1992).







III.2. Renforcer le dialogue social



L’amélioration du dialogue social au sein des services est un impératif. Outre le fait qu’il est en soi indispensable au bon fonctionnement d’un service, il est nécessaire à la conduite des réformes importantes dans des conditions de concertation et de négociation qui concilient aux mieux les objectifs d’amélioration du service public et les attentes des agents.



Le dispositif actuel des relations sociales repose sur plusieurs éléments : les organes de concertation, qu’ils soient paritaires (comités techniques paritaires, commissions administratives paritaires) ou consultatifs mais non paritaires (comités d’hygiène et de sécurité, comités d’action sociale notamment), les procédures de concertation ou encore le traitement des conflits. 



Plusieurs actions permettraient de l’améliorer sensiblement :

- mieux organiser le suivi du dialogue social afin de faciliter l‘échange des informations et des expériences, et de valoriser les pratiques positives existantes,

- développer l’implication de la hiérarchie dans l’écoute des organisations syndicales et du personnel avec une restitution du résultat de cette écoute,

- améliorer le fonctionnement des organismes paritaires et consultatifs 

- étudier la mise en place de nouvelles modalités de dialogue social (négociations) débouchant sur des accords entre l’administration et les représentants des personnels.



D’une part, dans le cadre de la préparation de la mise en œuvre des grandes réformes que constituent la deuxième étape de décentralisation et la loi organique relative aux lois de finances, le ministère développera les modalités d’échanges et de concertation avec les représentants du personnel.



D’autre part, suite à l’étude réalisée par le conseil général des ponts et chaussées sur l’amélioration du dialogue social dans les services déconcentrés (en cours de finalisation), le ministère réalisera avant la fin de l’année 2004 un diagnostic global, dans la mesure du possible partagé avec les représentants du personnel, de l’état de ces relations sociales. Il élaborera et commencera à mettre en œuvre un programme d’actions visant à une amélioration utile et pérenne  du cadre actuel.







III.3. Développer la gestion partagée des ressources humaines





Le ministère est conduit à imaginer un nouveau mode de fonctionnement basé sur des réseaux de compétences, permettant de concilier implantation territoriale et besoins professionnels. A une gestion collective des agents, il convient d’adjoindre  une gestion plus personnalisée conduisant à anticiper sur les besoins en compétences des services et facilitant, au travers de parcours professionnels plus cohérents, la construction et la valorisation des compétences individuelles.



Si la définition de la politique ainsi initiée ne peut relever que du cadre national, sa mise en oeuvre ne peut être conduite qu’à une échelle territoriale plus fine. C’est l’échelle interrégionale qui apparaît aujourd’hui la plus pertinente pour permettre une bonne adéquation entre les besoins locaux en compétences et les ressources humaines disponibles ou mobilisables, et assurer le partage optimal des rôles entre échelon local, inter-régional et national. C’est notamment à ce niveau et dans cet objectif que vient d’être généralisée, après expérimentation, la redistribution des effectifs autorisés.



Plusieurs axes de travail viennent également d’être initiés :



Une définition des besoins en compétences et une organisation partagée des moyens, pour répondre aux enjeux de l’Etat sur le territoire.

En fonction d’un cadrage national des priorités de l’Etat et de la déclinaison des orientations régionales, le projet de gestion unifiée et partagée des ressources humaines (GUEPARH) en cours de développement vise à permettre :

- d’apporter une assistance au collège des chefs de service au niveau régional pour identifier les besoins en compétences collectives ;

- d’aider le collège des chefs de service dans le management en vue de la construction des compétences collectives nécessaires, grâce à des propositions sur la gestion et l’organisation, voire la mise en commun de compétences individuelles, l’organisation de concours nationaux territorialisés, la professionnalisation, le développement de carrière des agents.



La mise en place d’une gestion par les compétences

Cette gestion a pour objet de doter, par anticipation, les services du ministère des compétences nécessaires à une échelle pertinente. Elle s’appuie sur la mise en place d’un dispositif de gestion personnalisée rapprochée pour l’ensemble des agents du ministère, complémentaire de celui déjà en place pour les agents de catégorie A+. Le projet repose sur l’organisation d’entretiens d’orientation individualisés, par des conseillers de carrière pour tous les agents de catégorie A et B, et au sein des services pour les agents de catégorie C. Les cellules GUEPARH, créées par redéploiement des moyens du niveau central, ont vocation à devenir des lieux de connaissance, de capitalisation et d’évaluation des compétences des agents de la région, et ainsi d’identification des ressources et de constitution de «viviers » de spécialistes.



Un nouveau mode de fonctionnement des services

Ce nouveau mode de fonctionnement vise à créer des réseaux et à mettre en commun des moyens ou des compétences rares entre les services.

La gestion partagée des ressources humaines vise aussi à constituer un mode de gestion des ressources humaines délocalisé, qui permette aux services de l’équipement en région de bénéficier, dans une logique de « mise en réseau », de synergies fortes dans la mobilisation des ressources humaines nécessaires à l’exécution de leurs missions de service public. 





A partir de l’expérimentation en cours et de ses résultats, le ministère développera par redéploiement du niveau central des cellules de gestion partagée dans toutes les inter régions avant fin 2005. 

Les résultats obtenus, notamment en matière d’assistance aux services et de gestion personnalisée des agents, feront l’objet de bilans annuels et d’une évaluation courant 2006 associant les représentants du personnel.







III.4. Améliorer le recrutement et la formation professionnelle



Le développement des compétences nécessite la modernisation des modalités de recrutement et de formation des agents.



Un observatoire ministériel des métiers et compétences sera créé au cours de l’année 2004. Il aura pour mission de veiller sur l’émergence de nouvelles missions et de nouvelles familles de compétences requises, et sur l’évolution de l'ensemble des métiers. Il émettra des avis sur l’adaptation générale des compétences collectives du ministère à ces évolutions et  formulera des recommandations annuelles.

Il donnera notamment un avis à l’amont d’un débat annuel sur les équilibres entre corps, entre les effectifs à recruter dans les différentes voies de concours possibles ainsi que sur la politique d’accueil en détachements.



La politique du recrutement visera à disposer d’agents auxquels les aptitudes, en particulier les capacités d’adaptation, et les qualifications initiales permettent de construire et d’approfondir les compétences requises tout au long de leurs carrières. A la variété des missions dont a la charge le ministère correspond une diversité de familles de compétences requises qui doit, notamment, se traduire par une plus grande diversité culturelle dans les recrutements et par des formations initiales adaptées et complétées par des formations continues.



Les voies de recrutement externe aux différentes écoles du ministère constituent un atout lié d’une part, au contexte concurrentiel sur le marché de l’emploi des jeunes scientifiques de haut niveau et d’autre part, à l’intérêt de s’appuyer sur l’enseignement de ces écoles pour diffuser la culture de service public technique de l’Etat propre au ministère. Les cursus parallèles seront encouragés dans la perspective de nourrir la construction des compétences techniques répondant aux besoins de l’Etat. Ces cursus porteront sur la maîtrise de certaines disciplines scientifiques, sur la culture de projet spatial (études d’architecture), ou encore sur les sciences humaines (économie, urbanisme et habitat...).



Cette politique globale de recrutement se traduira dans un programme annuel de recrutement publié chaque année et éclairé par un schéma pluriannuel.



L’élaboration de ce schéma pluriannuel, à partir de 2004, vise à :

améliorer la pertinence de la nature des épreuves et examens en regard des besoins actuels et futurs de qualifications et de compétences, en particulier pour les concours d’accès aux catégories B et C, et ajuster leur formation post concours à leurs qualifications et expériences,

rechercher de nouveaux équilibres entre les recrutements par la voie des concours externes (sorties IRA, accès à l’ENTPE ou à l’ENTE) et ceux par concours sur titre ou recrutements directs, en fonction des besoins du réseau technique notamment, 

accueillir des personnes dotées de compétences spécifiques et de potentiels d’adaptation déjà reconnus ailleurs, soit dans le privé, soit dans d’autres administrations de l’Etat ou de collectivités locales,

mieux diriger les premières affectations en relation avec les qualifications dominantes initiales,

élaborer un programme de communication à l’attention des candidats potentiels de façon à mieux coordonner les efforts de l’administration centrale et des services déconcentrés, en contact avec les acteurs locaux de l'enseignement (inspections académiques, lycées, universités).





Au-delà du recrutement, la formation professionnelle est un levier important du développement des compétences.



L’évaluation ministérielle de la politique de formation, engagée en 2003, permettra d’identifier des actions d’amélioration qui devront être mises en œuvre d’ici 2007.



De manière générale, les centres de formation (CIFP, écoles) doivent s'inscrire davantage dans des obligations de résultats, pour répondre aux besoins des services et de leurs agents.

La politique de formation doit en outre s’articuler avec les trois leviers de développement des compétences que constituent le recrutement, la gestion des carrières et l’organisation des services et du travail.



Plusieurs actions de modernisation seront réalisées dans ce domaine :

définition d’une politique de validation des acquis professionnels,

élaboration de stratégies sur 3 ans de qualification par domaine d’activités et par inter région et mise en œuvre sous la maîtrise d’ouvrage des pilotes de la gestion partagée,

intégration progressive du projet individuel de formation dans le projet de carrière,

développement du tutorat (parrainage par un agent expérimenté) pour les agents en situation professionnelle isolée (cadre de premier, deuxième ou troisième niveau)

identification et reconnaissance de services déconcentrés «pépinières» qui ont une vocation de formation professionnelle particulière en raison d’affectations régulières de jeunes agents en premier poste dans ces services







III.5. Moderniser l’évaluation et la reconnaissance des agents





La rénovation de gestion des ressources humaines doit avoir comme objectif de développer les compétences individuelles et collectives en ouvrant à chaque agent la possibilité de nouveaux parcours qui reposent sur de véritables projets professionnels bâtis autour d’une ou plusieurs familles de  métiers.



Le ministère doit favoriser les motivations personnelles des agents en leur assurant des parcours professionnels personnalisés, en n’utilisant plus la mobilité entre différents domaines d’activité comme le levier privilégié pour développer la capacité d’adaptation et révéler le potentiel d’un agent.



Le plan de gestion prévisionnelle des emplois et compétences définit une typologie permettant de caractériser les divers choix de carrière possibles, perméables entre eux :

les généralistes polyvalents, les généralistes de domaine, les spécialistes, les experts. 



Les parcours professionnels envisageables tant pour les généralistes que pour les spécialistes permettront, dans le cadre de stratégies de construction de compétences, des expériences dans d'autres ministères, des établissements publics, les collectivités territoriales…



Le ministère élaborera, en concertation avec les représentants du personnel, des chartes de gestion des corps traduisant ces possibilités et offrant des perspectives de promotion plus larges, sous réserve des appréciations et des évaluations.





Dans ce cadre, la rénovation du dispositif d’évaluation des agents est primordiale.

Deux  dispositifs d'évaluation individuelle distincts seront rénovés et développés dès 2004 pour les agents gérés par le ministère, quelle que soit leur position administrative d’activité :  les entretiens annuels et les entretiens d’orientation. 

Ces nouveaux dispositifs feront l’objet d’évaluations et d’éventuels ajustements en 2004 et 2005.



�





IV – Améliorer l’efficience des actions





De longue date, le ministère de l’Equipement s’est doté d’outils de stratégie et de pilotage des services. Les plans objectifs moyens (POM) constituent depuis 1990 les « projets de services » des services du ministère de l’équipement. 

Ils définissent le cadrage global de ce qui était attendu des services déconcentrés pour la mise en oeuvre des politiques du ministère.

Depuis mars 2002, les services sont incités à développer de nouveaux projets stratégiques tant au plan local que régional :



La prise en compte des orientations stratégiques et l’obligation pour les services de rendre plus lisibles leurs engagements et leurs résultats ont conduit à rénover profondément les POM tout en en conservant l'esprit et les points forts. Ils deviennent ainsi des Plans Orientations et Mesures.

La démarche POM a été renforcée sur la connaissance des territoires, la mesure des résultats et le volet ressources humaines. Les modalités d’échanges entre les directions d’administration centrale et les services déconcentrés ont été revues pour développer la cohérence entre les politiques publiques prioritaires du ministère et la stratégie des services en favorisant les échanges en amont pour limiter les POM qui ne pourraient être validés. 



Pour consacrer la région comme échelon de mise en cohérence des politiques nationales, une réflexion a été initiée en 2001 afin de produire une méthodologie sur les orientations stratégiques de l’équipement en région (OSER), partagée par l’ensemble des services déconcentrés de l’équipement présents dans la région. Cette démarche s’inscrit dans une préfiguration des réflexions qui seront nécessaires pour l’application de la loi organique des lois de finances au niveau régional.



Un troisième volet du pilotage des services est constitué par l’accompagnement des chefs de service nouvellement nommés. Sur la base d’un diagnostic de leur service et d’un entretien, les chefs de service rédigent un engagement personnel des actions fondamentales qu’ils vont mener. Cet engagement adressé sous couvert du préfet fait l’objet d’une validation et d’un suivi annuel.





IV.1. Développer la responsabilisation et la contractualisation



Ces outils de pilotage devront évoluer dans le cadre de la mise en œuvre de la LOLF qui constitue une opportunité pour renforcer le dialogue de gestion à tous les niveaux, en particulier entre le niveau central et le niveau territorial (pour lequel l’échelon régional apparaît le plus pertinent).



 Cette nouvelle forme de contractualisation (entre un gestionnaire de programme et un niveau de responsabilité local) sera expérimentée et généralisée avant le 1er janvier 2006. Elle s’appuiera sur des objectifs « territoriaux » et sur des moyens financiers (avec plafond d’emplois) permettant de les atteindre.



Au-delà du dispositif contractuel, cette démarche devra développer la responsabilisation en redonnant aux services déconcentrés de véritables marges de manœuvre et de la souplesse de gestion au travers de la fongibilité des crédits.



En contre partie, des systèmes d’information seront développés (d’ici 2006) afin de permettre un suivi de l’atteinte de ces objectifs. Compatible avec le système d’information financières et comptables en cours de développement (ACCORD), ces outils devront être souples d’utilisation afin de faciliter les possibilités d’exploitation à tous les niveaux.







IV.2. Poursuivre le développement et la généralisation du contrôle de gestion



Le contrôle de gestion est un système de pilotage mis en œuvre par un responsable pour améliorer le rapport entre les moyens engagés et l’activité réalisée ou les résultats obtenus. Il est orienté vers le pilotage direct des actions plus que la mesure de l’impact final des politiques.



S’il ne dispose pas d’un dispositif complet de contrôle de gestion, le ministère utilise depuis plusieurs années des dispositifs de pilotage qu’il a fait évoluer. Il s’est doté en juin 2002 d’un plan de développement du contrôle de gestion qui identifie dix activités devant faire l’objet d’une expérimentation d’ici fin 2004 :

formation - recrutement

activité des centres d’études techniques de l’équipement (CETE)

entretien et exploitation de la route

contrôle des transports terrestres

ingénierie publique

application du droit des sols

budgets de fonctionnement dont informatique et immobilier



Le conseil général des ponts et chaussées a par ailleurs finalisé en 2003 une évaluation des outils de contrôle de gestion dont disposent les services déconcentrés.



Les enseignements méthodologiques et organisationnels tirés des expérimentations en cours et les pistes de progrès identifiés par l’évaluation permettront de construire un plan pluri-annuel de développement et de généralisation du contrôle de gestion en 2006.



Parallèlement au contrôle de gestion, le contrôle hiérarchique doit être développé. 

Le niveau central élaborera et diffusera aux services déconcentrés avant le 30 juin 2004 un document méthodologique en s’appuyant sur les bonnes pratiques d’ores et déjà existantes. Tous les services du ministère élaboreront et commenceront à mettre en œuvre avant fin 2005 une directive interne définissant le cadre et les modalités retenues pour le contrôle hiérarchique interne.





IV.3. Renforcer les pratiques d’évaluation des politiques publiques





L’évaluation vise à mettre à la disposition de tous, ministre, services, élus, citoyens et usagers, des informations permettant d’apprécier les effets de la mise en œuvre des politiques publiques, de leur coût et des conditions de réalisation.



Un conseil de l’évaluation du ministère, présidé par le ministre, a récemment été constitué. Comprenant des représentants des collectivités territoriales, d'autres ministères ainsi que des représentants du personnel, des experts et des associations, il est chargé de proposer chaque année un programme d’évaluation des politiques publiques. Deux programmes ont ainsi été arrêtés en 2002 et 2003.



Ce dispositif, au travers de l’adoption de programmes annuels et la réalisation des évaluations, permet de bien apprécier les impacts de la mise en œuvre des politiques prioritaires, d’identifier les éventuelles actions devant être réorientées, d’apprécier l’adéquation des ressources aux résultats et d’approfondir le dialogue tant en interne qu’avec les bénéficiaires et les partenaires du ministère concernés.



Il sera poursuivi en prenant en compte les rapports annuels de performance pour guider le choix des politiques publiques devant  faire l’objet d’une évaluation ministérielle.



Parallèlement, les pratiques d’évaluation doivent être développées au niveau régional, en fonction des enjeux et des priorités locales.

Des dispositifs méthodologiques seront élaborés en 2004 et des expérimentations seront menées en 2005 et 2006 en vue d’une professionnalisation de toutes les DRE à partir de 2007.







IV.4. Professionnaliser les méthodes de travail



La mise en oeuvre des réformes (décentralisation, LOLF, organisation territoriale de l’Etat) va entraîner une importante redéfinition des rapports administration centrales – services déconcentrés. Au-delà des dispositifs de dialogue de gestion qui seront instaurés (cf. IV.1.), il sera nécessaire de revoir l’ensemble des circuits d’information et de fonctionnement entre les administrations centrales, les services déconcentrés et les préfectures.



Ces changements importants constituent également une opportunité pour repenser les organisations du travail, dans un objectif à la fois d’amélioration du service rendu à l’usager et des conditions de travail des personnels. Les réflexions et actions menées dans les services à l’occasion de la préparation de l’aménagement et de la réduction du temps de travail ont permis d’initier une culture de l’organisation du travail qu’il convient maintenant de structurer et de développer. Les actions suivantes seront mises en œuvre dans les trois prochaines années :

favoriser les échanges entre les services,

développer un appui au niveau central pour les services

renforcer les échanges interministériels sur la base d’échange de pratiques et de d’expériences (notamment le ministère de l’agriculture)

développer la veille sur les pratiques



La modernisation du management de la recherche sera également traitée en priorité avec une extension des possibilités d’affectation et une amélioration des règles de gestion des corps de chercheurs de l’équipement, la mise en place d’une évaluation scientifique des chercheurs non statutaires, la modernisation des pratiques d’administration de la recherche ou encore la généralisation des contrats d’objectifs entre l’Etat et les structures sous tutelle.  



Un autre volet de professionnalisation nécessaire est le développement des compétences économiques. Des enjeux majeurs tels que l’intermodalité dans les transports, la contribution du ministère au changement climatique, la lutte contre la ségrégation spatiale ou l’étalement urbain, la maîtrise de la mobilité urbaine ne pourront être correctement traitées qu’en prenant en compte les réalités économiques, les tendances lourdes, les comportements ou les stratégies des acteurs économiques. 

Le ministère poursuivra et amplifiera dans les 3 prochaines années les actions entreprises telles que la mobilisation d’un réseau en économie des transports ou la démarche sur l’observation des territoires.



Enfin, à l’occasion de la réorganisation du niveau central, le ministère se dotera d’une structure ayant en charge le développement de la veille et de la prospective, permettant au ministère d’anticiper sur l’évolution des enjeux de société et sur les réponses qui peuvent y être apportées. 
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Tableau récapitulatif des principales actions de la stratégie ministérielle de réforme

Modalités de pilotage et de suivi de la stratégie ministérielle de réforme

Cartographie des missions et des moyens

�Annexe A - Tableau récapitulatif des principales actions



I- Tracer l’avenir

I.1. Définir les futures missions

Hiérarchiser les missions avant fin 2003

I.2. Refonder l’organisation des services

Etudier l’évolution de l’organisation des services avant fin 2004

Proposer une évolution d’organisation routière avant le 31 mars 2004



II- Mieux répondre aux attentes des bénéficiaires

II.1. S’engager vis-à-vis des usagers et des collectivités

Capitaliser les expérimentations d’engagements de service début 2005

Mettre en œuvre de la charte Marianne dans tous les services avant fin 2004

II.2. Poursuivre le développement des démarches qualité

Elaborer de référentiels qualité et mettre en place des « labels qualité équipement » en application du droit des sols et en ingénierie

Poursuivre les démarches de certification

II.3. Simplifier la réglementation, améliorer et faciliter les pratiques administratives

Faire le bilan de réalisation du programme de simplifications administratives fin 2005 et proposer de nouvelles actions en 2006



III- Accompagner le changement et mobiliser les compétences	

III.1. Accompagner le changement

Etudier et proposer des mesures d’accompagnement des personnels avant fin 2004

III.2. Renforcer le dialogue social

Réaliser un diagnostic avant fin 2004 et proposer des actions d’amélioration

III.3. Développer la gestion partagée des ressources humaines

Mettre en place les cellules GUEPARH dans les inter-régions avant fin 2005

III.4. Améliorer le recrutement et la formation professionnelle

Créer un observatoire des métiers et compétences en 2004

Elaborer et mettre en œuvre un schéma pluriannuel de recrutement

Réaliser une évaluation de la politique de formation du ministère

III.5. Moderniser l’évaluation et la reconnaissance des agents

Elaborer des chartes de gestion des corps

Réformer les dispositifs d’évaluation et de notation



IV- Améliorer l’efficience des actions

IV.1. Développer la responsabilisation et la contractualisation

Expérimenter des formes de contractualisation avant le 1er janvier 2006

IV.2. Poursuivre le développement et la généralisation du contrôle de gestion

Elaborer un programme de développement et de généralisation en 2006

Développer le contrôle hiérarchique interne (dans tous les services avant fin 2005)

IV.3. Renforcer les pratiques d’évaluation des politiques publiques

Prendre en compte les rapports annuels de performance pour définir annuellement les actions dévaluation à réaliser

Développer les pratiques d’évaluation au niveau régional

IV.4. Professionnaliser les méthodes de travail

Rénover l’ensemble des circuits d’information et de fonctionnement entre les administrations centrales, les services déconcentrés et les préfectures

Poursuivre las actions d’amélioration des organisations du travail

Développer les compétences économiques et la prospective



�Annexe B – Modalités de pilotage et de suivi



La mise en œuvre de la stratégie ministérielle de réforme fera l’objet d’un suivi annuel et d’un bilan de réalisation à mi-parcours (juillet 2005) proposé au ministre par le comité de modernisation du ministère.

Pour le suivi annuel, une méthode simple de mesure de l'engagement des actions de la SMR a été adoptée. 

D’ores et déjà utilisée pour plusieurs documents de programmation ministériels, la méthode n'a pas de grandes prétentions "scientifiques" et il est aisé d'en souligner les lacunes. Mais elle permettra de fournir une impression, et surtout d'engager le débat. 

Elle consiste à noter l'avancement de chaque action de 0 à 10 selon la grille suivante :



phases�état d'avancement�cotation��I. préparation�1. aucun�0���2. sensibilisation�1���3. développements méthodologiques�2���4. perspective de décisions�3������II. décision�5. décisions prises�4���6. décisions mises en pratique�6������III. impact sur les citoyens�7. premiers effets constatés�8���8. effets largement atteints�10��

A partir de la cotation de chaque action, trois indicateurs seront constitués sur la mise en œuvre de la SMR :



L'indicateur de réalisation, calculé en cotant l'état d'avancement de chaque action et en rapportant le total ainsi obtenu au total maximal traduisant l'achèvement complet des actions.



L'indicateur d'impact sur les pratiques, calculé en rapportant le nombre d'actions qui ont atteint l’état d’avancement 6 au nombre total des actions.



Et enfin, l'indicateur d'impact sur le service public rendu, prenant en compte les seules actions entrées dans la phase III. Celles qui sont à l'état 7 sont cotées un point, celles à l'état 8 deux points. L'indicateur est le rapport entre le nombre total de points obtenus et le total maximal.



�Annexe C – Cartographie des missions et des moyens



RESEAU ROUTIER NATIONAL�

SECURITE ROUTIERE�

TRANSPORTS TERRESTRES ET MARITIMES�

TRANSPORTS AERIENS�

CONTROLES ET EXPLOITATION AERIENS�

INTERVENTION POUR L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES AEROPORTS�

 REGIMES SOCIAUX ET DE RETRAITE��

Développement des infrastructures routières�

Observation, prospective et réglementation (conducteur, infrastructure, véhicule)�

Infrastructures de transports collectifs et ferroviaires�

Développement, coordination et réglementation�

Management et gestion financière�

Intervention en faveur des lignes aériennes d'aménagement du terroire�

Régimes sociaux des transports terrestres��

Entretien et exploitation�

Démarches interministérielles et communication �

Infrastructures fluviales et portuaires  �

Régulation économique�

Navigation aérienne�

Sécurité et sûreté aéroportuaires�

Régimes de retraite SNCF ��

Politique technique nationale et internationale�

Gestion du trafic et information routière�

Régulation et contrôle des services de transports�

Industrie aéronautique�

Surveillance et certification�

Intervention en faveur de la continuité territoriale outremer *�

Régimes de retraites et de sécurité sociale des marins���

Formation du conducteur                         �

Sécurité maritime, activités littorales et maritimes�

Sécurité aéronautique�

Formation aéronautique d'Etat�����

TOURISME�

AMENAGEMENT ET LOGEMENT�

STRATEGIE ET INNOVATION �

PILOTAGE ET SUPPORT OPERATIONNELS��

Politique générale du tourisme�

Réglementation de l'urbanisme et aménagement des territoires �

Développement et amélioration de l'offre de logement�

Stratégie, observation, évaluation et prospective�

Politique des ressources humaines��

Promotion de l'image touristique de la France�

Soutien aux professionnels de l'urbanisme �

Rénovation urbaine�

Enseignement�

Politique économique et financière��

Accès aux vacances�

Appui technique de proximité aux collectivités territoriales                                           �

Réglementation et politique technique de la construction�

Action européenne et internationale�

Pilotage  juridique���

Appui technique aux autres ministères��

Recherche �

Politique et gestion immobilières���

Aides personnelles au logement�� 

IGN et Météo-France�

Gestion des systèmes d'information et des réseaux���

Droit au logement��

Pilotage du réseau scientifique et technique�

Communication et documentation���

Développement et amélioration de l'offre de logement���

Inspection des services��

�REPARTITION DES RESSOURCES HUMAINES PAR PROGRAMME





Programme�Moyens mobilisés�Service inclus complétement

(ou postes budgétaires du METLTM alloués à un organisme externe)�Service inclus partiellement��RESEAU ROUTIER NATIONAL�25 100�Direction d’administration centrale

Direction des Routes

Services techniques centraux ou à compétence nationale

Centre d’Études des Tunnels

Centre National des Ponts de Secours 

Service d’Études Techniques des Routes et Autoroutes

Autre entité

Agence Comptable du Compte de Commerce des opérations industrielles et commerciales des DDE et des DRE�Services déconcentrés

Centres d’Études Techniques de l’Équipement

Directions Départementales de l’Équipement

Directions Régionales de l’Équipement��SECURITE ROUTIERE�2 050�Direction d’administration centrale

Direction de la Sécurité et de la Circulation Routière�Services déconcentrés

Centres d’Études Techniques de l’Équipement

Directions Départementales de l’Équipement

Directions Régionales de l’Équipement��TRANSPORTS TERRESTRES ET MARITIMES�12 600�Directions d’administration centrales

Direction des Affaires Maritimes et des Gens de Mer

Direction du Transport Maritime, des Ports et du Littoral

Direction des Transports Terrestres

Services techniques centraux ou à compétence nationale

Centre d’Études Techniques Maritimes et Fluviales 

Service Technique des Remontées Mécaniques et des Transports Guidés

Services déconcentrés

Directions Régionales des Affaires Maritimes

Direction des Travaux Maritimes

Services Déconcentrés des Affaires Maritimes

Autres entités

Association de Gestion de l’Enseignement Maritime et Aquacole

Centre d’Information et de Documentation Administrative Maritime

Conseil National des Transports

Secrétariat Général au Tunnel sous la Manche

Secrétariat Général de la Mer�Services déconcentrés

Centres d’Études Techniques de l’Équipement

Directions Départementales de l’Équipement

Directions Régionales de l’Équipement

Services Maritimes

Services de la Navigation��TRANSPORTS AERIENS�300�Direction d’administration centrale

Direction des Transports Aériens 

Services techniques centraux ou à compétence nationale

Service Technique des Bases Aériennes

Services des Bases Aériennes

Services déconcentrés

Directions de l’Aviation Civile

Directions Régionales de l’Aviation Civile

Services d’Etat de l’Aviation Civile

Autre entité

Inspection Générale de l’Aviation Civile et de la Météorologie���REGIMES SOCIAUX ET DE RETRAITE�0����BUDGET ANNEXE�0����FIATA�0����TOURISME�220�Direction d’administration centrale

Direction du Tourisme

Service technique central ou à compétence nationale

Service d’Études et d’Aménagement Touristique de la Montagne

Services déconcentrés

Délégations Régionales du Tourisme

���AMENAGEMENT ET LOGEMENT�31 100�Directions d’administration centrales

Direction Centrale de l’Infrastructure de l’Air

Direction Générale de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction

Service technique central ou à compétence nationale

Centre d’Études sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et les Constructions Publiques

Service déconcentré

Direction de l’Urbanisme du Logement et de l’Équipement de la Préfecture de Paris

Autres entités

Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie

Délégation à l’Aménagement du Territoire et à l’Action Régionale

Délégation Interministérielle à la Ville

Services Spéciaux des Bases Aériennes�Services déconcentrés

Centres d’Études Techniques de l’Équipement

Directions Départementales de l’Équipement

Directions Régionales de l’Équipement

Services Maritimes

Services de la Navigation��STRATEGIE ET INNOVATION�1 200�Directions d’administration centrales

Direction de la Recherche et des Affaires Scientifiques et Techniques

Direction des Affaires Économiques et Internationales

Autres entités

Cabinets

Conseil Général des Ponts et Chaussées

Ecole Nationale des Ponts et Chaussées

Ecole Nationale des Travaux Publics de l’État���PILOTAGE ET SUPPORT OPERATIONNELS�4 500�Directions d’administration centrales

Direction des Affaires financières et de l’Adm. Générale

Direction du Personnel, des Services et de la Modernisation

Direction de l’Établiss. National des Invalides de la Marine



Services techniques centraux ou à compétence nationale

Service de l’Information et de la Communication

Centre d’Évaluation, de Documentation et d’Innovation Pédagogiques

Services déconcentrés

Directions régionales des transports terrestres

Centres Interrégionaux de Formation Professionnelle

Autres entités

Bureaux Enquête Accident Mer et Transports Terrestres

Centre Interministériel de Renseignements Administratifs

Contrôle Financier

École Nationale des Techniciens de l’Équipement

Haut Fonctionnaire de Défense

Inspections territoriales, spéciales et des transports terrestres

Permanents syndicaux

Services sociaux et médico-sociaux du ministère

Agents mis à disposition d’autres ministères ou d’autres organismes�Services déconcentrés

Centres d’Études Techniques de l’Équipement

Directions Régionales de l’Équipement��Les chiffres ont été fournis par la direction du personnel, des services et de la modernisation sur la base des effectifs budgétaires de l’année 2003. 

Lorsqu’un service est totalement intégré dans un seul programme, son effectif total a été pris en compte. 

Lorsqu’un service figure dans plusieurs programmes, la clé de répartition des ressources humaines a été déterminé à l’aide de l’enquête « ISOARD ».

Cette enquête, menée annuellement auprès des services, leur demande de déclarer les ressources humaines mobilisées pour telle ou telle activité. Les données utilisées sont celles de 2001. Une marge d’incertitude est à prendre en compte en raison notamment du référentiel de l’enquête qui ne suit pas exactement le découpage en programmes ou actions de la LOLF. Les résultats produits par programme sont en conséquence indicatifs et arrondis. Des dispositifs d’évaluation complémentaires vont être développés.

A noter enfin que, hormis le cas de l’exploitation et des travaux sur routes départementales, les effets de la décentralisation n’ont pas été pris en compte.
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